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ARTICLE 23

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Toute demande indemnitaire formée en réponse à un recours juridictionnel fait l’objet d’une 
motivation spécifique et d’une démonstration précise de la faute reprochée ainsi que du préjudice 
allégué. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe LFI vise à éviter la banalisation de demandes indemnitaires 
systématiques susceptibles de produire un effet dissuasif sur l’exercice du droit au recours.

Le risque est en effet de voir se développer des demandes financières quasi automatiques à 
l’encontre des requérants, indépendamment du caractère réellement abusif du recours. Une telle 
évolution pourrait créer un climat d’intimidation contentieuse particulièrement problématique pour 
les particuliers, collectifs ou associations disposant de moyens limités.
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Le présent amendement vise donc à garantir que les demandes indemnitaires demeurent strictement 
encadrées et fondées sur une démonstration précise de la faute et du préjudice invoqués.


